
DOSSIER D'ENQUÊTE PUBLIQUEDOSSIER D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêtés n°1328, 1329 / 2022 en date du 14 décembre 2022, le Maire de Villeneuve-sur-Lot
a ordonné l'ouverture d'une enquête publique portant sur les projets suivants (commune de
Villeneuve-sur-Lot) :

• Déclassement anticipé d’une partie de domaine public communal situé rue Sully et
avenue du Maréchal Leclerc en vue de son aliénation,

• Désaffectation et projet de cession d’une partie d’un ancien chemin rural situé au lieu-
dit « Vieux-Soubiroux ».

Mairie de Villeneuve-sur-Lot
Service Patrimoine
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1 - DÉCLASSEMENT D'UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC – RUE HENRI BARBUSSE

◊ Notice explicative
Monsieur AGEL Olivier, pharmacien et gérant de la SC PAULO, a sollicité l’acquisition d’une partie de
domaine public située sur la parcelle EN 413 et EN 438 , sises 18 avenue du Maréchal Leclerc et rue
Sully,  à  Villeneuve-sur-Lot,  afin  de créer  des  places  de stationnement  nécessaires  à  son  projet  de
développement.

En effet, cette demande fait suite au projet d'extension et de rénovation de la pharmacie Lafayette,
localisée au 14 avenue du Maréchal Leclerc, et pour lequel de nombreux travaux d’aménagement sont
envisagés : démolition, construction,...

Au  vue  de  la  superficie  du  projet  concerné  et  de  l’activité  professionnelle  prévue,  le  Plan  Local
d’Urbanisme intercommunal (PLUi), prévoit l’obligation de créer 14 places de stationnement privées en
sus de celles existantes à ce jour.

Les projets de démolition de certaines friches permettront d’élargir la voie de circulation sur le parking
de cette enseigne pour relier la rue Sully et l’espace de stationnement privé appartenant à Habitalys et
donc de dégager un espace suffisant pour les aménagements envisagés.

Néanmoins, la création des 14 places de stationnement ne pourra se faire que lorsque l’ensemble des
travaux prévus, notamment en matière de voirie, seront finalisés.

L’emprise destinée à accueillir ce parking est localisée sur le domaine public communal et nécessite, de
fait, pour être cédée, d’avoir fait l’objet d’une désaffectation et d’un déclassement.
En  l’état,  cette  procédure  ne  peut  être  immiscée  car  elle  cloisonnerait  l’accès  au  parking  privé
d’Habitalys.

Dans ce contexte, il apparaît opportun d’envisager un déclassement par anticipation de la partie de
domaine public  concerné par  le  projet  de  création de places de stationnement,  en application de
l’article L. 2141-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
Ce déclassement pourra alors être prononcé dès que sa désaffectation aura été décidée, alors même
que les nécessités du service public ou de l’usage direct du public justifient que cette désaffectation ne
prenne effet que dans un délai fixé par l’acte de déclassement (délai maximum de 3 ans). Ainsi, le bien
peut être vendu tout en continuant à être affecté au service public, et ce pour une durée maximale de
trois  ans.  (délai  qui  peut  être  prolongé pour  une durée totale  de  6 ans,  lorsque la  désaffectation
dépend de la réalisation d’une opération de construction, restauration ou réaménagement)
 

Néanmoins, et en tout premier lieu, s’agissant de domaine public communal, une enquête publique est
nécessaire au projet de déclassement par anticipation d’une partie de la parcelle EN 413 et EN 438,
sises 18 avenue du Maréchal Leclerc et rue Sully.
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•     Caractéristiques urbanisme     :   
· Zonage : Uab
· PLUIh

•   Superficie   :   environ 60 m²
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◊ Liste     : information riverains     :  

Information enquête publique riverains : n° parcelles
EN0035
EN0037,EN0038,EN0368,EN0412,EN0414
EN0039
EN0040
EN0041
EN0042,EN0413,EN0415,EN0438
EN0046,EN0437
EN0429
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2 – DÉSAFFECTATION ET ALIÉNATION D'UNE PARTIE D’UN CHEMIN RURAL  - 
LIEU DIT VIEUX SOUBIROUX

◊ Notice explicative
Une partie d’un ancien chemin rural, non balisé et sans enjeu pour le Comité Départemental
du Tourisme, fait désormais office de voie d’accès à la propriété de Madame Plagès Mathilde
et Monsieur Fauchié Mickaël, sise 330 route de Soubirous, à Villeneuve-sur-Lot, et référencée
au cadastre sous les numéros 116 et 117 de la section AH. 

Madame Plagès  et  Monsieur  Fauchié  souhaitent  faire  l’acquisition  de  cette  emprise  pour
plusieurs raisons : 
• problème d’écoulement des eaux pluviales en direction de leur maison,
• sécurisation de leur propriété,
• projet d’acquisition des autres parcelles jouxtant ce chemin.

Pour ce faire, et conformément aux dispositions des articles L. 161-10 et R. 161-25 et suivants
du Code Rural et de la Pêche Maritime, il convient, préalablement à la cession de ce chemin
rural,  de  réaliser  une enquête  publique afin de  constater  la  désaffectation  de  son usage
public.
La  vente  ne  pourra  être  décidée qu'après  enquête,  et  selon  les  conditions  établies  dans
l'article L. 161-11 du Code Rural.

•   Superficie   :   environ 180 m²

•     Caractéristiques urbanisme     :   
· Zonage : Ap
· PLUIh
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◊ Rappel de la procédure en matière de gestion des chemins ruraux
Procédure afférente : (Code rural et de la pêche maritime (CRPM) et Code des relations entre 
le public et l'administration) :

Conditions d'aliénation d'un chemin rural

Un chemin rural  ne peut  être  cédé en  tout  ou partie  que si  les  conditions ci-après sont
respectées : (chemin rural : domaine privé communal)
- le chemin, ou le tronçon, n'est plus affecté à l'usage du public,
- une enquête publique a été réalisée préalablement à l'aliénation,
-  les  propriétaires  riverains  (après rapport  d'enquête)  doivent  être  mis  en demeure  pour
acquérir les terrains attenant à leurs propriétés,
- s'il s'agit d'un chemin inscrit sur le PDPIR (Plan départemental des Itinéraires de Promenade
et  de  randonnée)  plan  des  chemins  de  randonnée  balisés  par  le  CDT)  un  itinéraire  de
substitution doit être proposé.

Pour permettre de considérer que le chemin a cessé "d'être affecté à l'usage du public" :
- il ne doit plus satisfaire à des intérêts généraux, c'est à dire ne plus être nécessaire pour
relier un lieu public ou ne plus être inscrit au PDIPR,
-  la  circulation ne doit  plus y  être générale  et  réitérée en raison de l'état  de la  voie  (est
considéré  comme  désaffecté  un  chemin  non  entretenu  par  une  commune  depuis  de
nombreuses années : CE 25 novembre 1988, Laney).

Pas de déclassement puisque le chemin rural est du domaine privé communal.
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Chemin rural non repérable et 
obstrué



Chemin : accès uniquement à la propriété privée de M. Fauchié et Mme Plagès : 
pas de liaison / pas d’issue / aucune desserte
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◊ Liste information riverains     : 

Information enquête publique riverains : n° parcelles
AH0064
AH0065, AH0067
AH0105, AH0106, AH0107
AH0114, AH0178
AH0115
AH0116, AH0117, AH0118
AH0119
AH0120, AH0319, AH0321
AH0177
AH0363
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ANNEXES

1 / Attestations de parution : presse
2 / Lettre de mission commissaire enquêteur
3 / Photographies : affichage sur sites et en Mairie : Avis enquêtes publiques
4 / Avis enquêtes publiques : site internet Mairie
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1/ Attestations de parution : Sud ouest / la Dépêche
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2/ Lettre de mission : commissaire enquêteur
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3/ Photographies : affiches avis enquête sur sites et en mairie

Rue Sully
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Lieu-dit Vieux Soubiroux
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Mairie
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4/ Arrêtés  - Délibérations - Avis enquête
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